Competitiveness in the Quarterly Business Tendency Survey in Industry by Patrick Aubert & Marie Leclair
ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 395-396, 2006  117
COMMERCE INTERNATIONAL
La compétitivité exprimée dans les 
enquêtes trimestrielles sur la situation 
et les perspectives dans l’industrie
Patrick Aubert et Marie Leclair*
L’ Enquête sur la situation et les perspectives dans l’industrie, effectuée par l’Insee, 
constitue une source d’informations intéressantes sur la compétitivité des entreprises. 
Nous cherchons ici à évaluer son apport. Au niveau individuel, une hausse de la com-
pétitivité y apparaît signiﬁ  cativement corrélée avec une augmentation des ventes et de 
la production, ainsi qu’à une diminution des coûts des consommations intermédiaires et 
de la masse salariale. Cette corrélation concerne cependant les résultats de l’entreprise 
dans l’absolu, plutôt que ses résultats relatifs par rapport au secteur dans lequel elle 
produit. Cette observation suggère que les variations de la compétitivité exprimées par 
les entreprises reﬂ  èteraient avant tout l’évolution de la conjoncture à laquelle fait face 
l’entreprise, plutôt qu’une véritable modiﬁ  cation de sa position concurrentielle.
Au niveau agrégé, le solde d’opinion sur l’évolution de la compétitivité dans l’enquête 
de conjoncture semble cependant suivre assez bien les variations de certains indicateurs 
usuels tels que la productivité du travail ou le taux de change, ainsi que des indicateurs 
de coûts relatifs aux coûts des produits étrangers concurrents.
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a compétitivité des entreprises est fréquem-
ment invoquée. On entend par là, le plus 
souvent, la capacité des entreprises à supporter 
la concurrence sur leurs marchés (cf. encadré 1). 
La déﬁ   nition de la compétitivité engloberait 
donc l’ensemble des facteurs qui affectent la 
position concurrentielle des ﬁ  rmes. Cependant, 
en pratique, peu d’études cherchent à détailler 
les facteurs pris en compte par les entreprises 
pour apprécier leur compétitivité.
Au moins en partie pour cette raison, la notion 
de compétitivité des entreprises reste peu uti-
lisée dans l’analyse microéconomique. Les 
économistes privilégient plutôt l’étude des dif-
férents facteurs qui la déterminent, tels que les 
coûts unitaires ou la productivité des facteurs. 
Ces derniers ont en effet l’avantage d’être bien 
déﬁ  nis et mesurables dans les sources statisti-
ques habituelles.
C’est en fait dans la littérature macroécono-
mique sur le commerce international que la 
notion de compétitivité est déﬁ  nie et utilisée. 
Néanmoins, dans ce cadre, elle ne s’applique 
alors plus à la concurrence entre entreprises 
Encadré 1
BASES MICROÉCONOMIQUES DE LA NOTION DE COMPÉTITIVITÉ
La notion de « compétitivité » évoque un cadre concur-
rentiel. Elle désigne la capacité, pour une entreprise, de 
soutenir la concurrence sur les marchés où elle vend des 
produits. Lorenzi (2002) propose une déﬁ  nition similaire, 
la « capacité [d’une entreprise] de vendre durablement 
et avec proﬁ   t ce qu’elle produit  ». Néanmoins, cette 
déﬁ  nition ne se traduit pas directement dans les termes 
habituels de l’analyse microéconomique.
Dans un cadre théorique de concurrence parfaite sur 
un marché de biens homogènes, la compétitivité d’une 
entreprise se résumerait à la capacité de produire avec 
un coût marginal inférieur au prix de marché ou bien, ce 
qui est équivalent, de susciter une demande positive à 
un prix supérieur à son coût de production. En d’autres 
termes, « compétitivité » serait un synonyme de « sur-
vie ». Ce cadre théorique est néanmoins assez restrictif.
Un cadre plus approprié pour décrire économiquement 
la compétitivité est celui de la concurrence monopolis-
tique. Dans ce cadre, les entreprises produisent des 
biens différenciés, mais qui restent dans une certaine 
mesure substituables entre eux. L’entreprise est en 
situation de « monopole » car elle est seule à produire 
son type de bien, mais subit une « concurrence » du 
fait de la substituabilité entre les divers produits d’un 
marché, déﬁ  ni de manière plus large. Dans ce cadre, 
la compétitivité ne se traduit plus par un caractère 
binaire de survie au non, puisque les prix de vente ne 
sont plus directement comparables entre eux. Une 
entreprise contrainte d’augmenter son prix suite à une 
augmentation de ses coûts voit sa demande diminuer, 
mais cela ne signiﬁ  e pas que cette demande va chuter 
à zéro puisque la substitution n’est qu’imparfaite.
Comment, dans ce cadre, déﬁ  nir précisément la com-
pétitivité  ? Certains auteurs proposent de la déﬁ  nir 
par une référence aux parts de marché. Une part de 
marché importante traduirait une compétitivité élevée 
pour une entreprise, et une augmentation de la part de 
marché traduirait une compétitivité en hausse. Cette 
déﬁ  nition reste néanmoins discutable. La part de mar-
ché en soi n’est pas en effet un objectif de l’entreprise, 
cette dernière ne cherchant à augmenter sa part de 
marché que lorsque cela lui permet d’augmenter son 
proﬁ  t. C’est donc bien la capacité d’augmenter sa part 
de marché et non une augmentation réelle qui traduit 
une compétitivité en hausse. Mais si on la déﬁ  nit ainsi, 
la compétitivité ne peut plus se mesurer par les parts 
de marché observées.
La difﬁ  culté de donner une déﬁ  nition précise de la com-
pétitivité vient en fait de ce que la plupart des auteurs 
cherchent à en faire un indicateur résumant trop de 
dimensions. Les déﬁ   nitions recouvrent dès lors un 
ensemble ﬂ  ou, mêlant à des degrés divers des consi-
dérations sur les coûts des facteurs, l’efﬁ  cacité de la 
technologie de production, la forme de la demande et 
l’objectif poursuivi par l’entreprise. De manière sché-
matique, on peut distinguer deux « groupes » princi-
paux parmi les facteurs de la compétitivité.
Un premier groupe de facteurs se rapporte aux coûts 
de l’entreprise, c’est-à-dire aux coûts des facteurs de 
production et à l’efﬁ  cacité de la production, en d’autres 
termes la productivité des facteurs. Cette compétiti-
vité augmente dès lors que l’entreprise a la capacité 
de diminuer ses coûts en maintenant la qualité du pro-
duit constante. Il s’agit donc d’une dimension « tech-
nique  », indépendante du prix ou de la quantité de 
produits vendue. Si les coûts de production sont com-
parables d’une entreprise à l’autre, une « mesure » de 
cette dimension de la compétitivité pourrait donc être 
la variation relative des coûts unitaires de production 
d’une entreprise avec ceux d’un groupe d’entreprises 
comparables.
Un second groupe de déterminants de la compéti-
tivité se rapporte au contraire à la demande du pro-
duit. La compétitivité d’une entreprise augmente en 
effet lorsque celle-ci peut augmenter sa demande 
à prix constant ou augmenter ses prix à demande 
constante. En d’autres termes, cette augmentation de 
la compétitivité traduit un déplacement de la courbe 
de demande, indépendamment des coûts de produc-
tion. C’est le cas notamment lorsque les goûts des 
consommateurs se modiﬁ  ent. Cette dimension de la 
compétitivité correspondrait donc non pas à la qualité 
des produits dans l’absolu, mais à leur qualité relative, 
c’est-à-dire à la différenciation des produits. Dans le 
modèle de concurrence monopolistique, un bon indi-
cateur de cette compétitivité hors-coût serait l’élasti-
cité de substitution de la demande de ce produit par 
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mais entre pays. Différentes déﬁ  nitions en sont 
données (cf. par exemple Fagerberg, 1988), qui 
ne sont pas directement transposables au cas des 
entreprises.
Une source statistique d’information 
sur la compétitivité
L’Enquête sur la situation et les perspecti-
ves dans l’industrie (cf. encadré 2) représente 
donc une source d’information importante dans 
l’étude de la compétitivité des entreprises. Dans 
cette enquête de conjoncture, les dirigeants 
d’entreprises sont en effet interrogés directe-
ment sur l’évolution de leur compétitivité sur les 
marchés national, européen, et hors Union euro-
péenne. Cette question a été intégrée par l’Insee 
dans le questionnaire français depuis 1997, à la 
demande de la Commission européenne.
Les données de cette enquête seraient donc 
susceptibles de fournir une mesure directe 
des variations de compétitivité perçues par les 
entreprises. Une telle mesure peut avoir un 
grand intérêt, car elle pourrait se substituer aux 
approximations habituelles que sont la produc-
tivité apparente du travail ou les coûts unitai-
res, et cela aussi bien dans les études au niveau 
micro- que macroéconomique.
Il s’agit en outre d’un indicateur synthétique et 
plus complet que beaucoup d’autres. On peut 
accepter l’idée que l’information dont disposent 
les chefs d’entreprises est en effet supérieure à 
celle qui est résumée par la productivité ou les 
coûts. Ces chefs d’entreprises peuvent connaî-
tre certains facteurs susceptibles de modiﬁ  er 
la compétitivité de leur entreprise, sans que ce 
changement ne soit sensible immédiatement.
Enﬁ  n, la disponibilité des enquêtes de conjonc-
ture constitue un intérêt supplémentaire. Ces 
enquêtes sont en effet collectées avec une fré-
quence trimestrielle. Elles sont de plus dispo-
nibles pour l’utilisation statistique plus rapi-
dement que d’autres sources de données, par 
exemple des bases administratives telles que les 
Déclarations Annuelles de Données Sociales 
(DADS) ou les ﬁ  chiers des déclarations au titre 
du Bénéﬁ  ce Réel Normal (BRN). Elles fournis-
sent donc un indicateur précoce pour étudier 
les entreprises et l’évolution de leurs situations 
compétitives.
L ’utilisation de ces informations sur la compéti-
tivité peut néanmoins s’avérer périlleuse du fait 
d’un danger de grande subjectivité de la notion 
de compétitivité. Une analyse de la compétiti-
vité fondée sur les déclarations des entreprises 
n’est pertinente que si l’on sait ce que contien-
nent ces déclarations. Cette question est l’objet 
de cette étude. Nous tentons de préciser ce que 
recouvre la « compétitivité » exprimée par les 
entreprises en termes de grandeurs habituelles 
de l’analyse économique.
Encadré 2
LES DONNÉES SUR LA COMPÉTITIVITÉ
L’Enquête sur la situation et les perspectives dans l’in-
dustrie a pour objet de transcrire l’opinion des chefs 
d’entreprise sur leur activité récente et sur leurs pers-
pectives d’activité. Elle concerne l’ensemble de l’in-
dustrie. L’enquête est mensuelle, mais un questionnaire 
plus fourni est envoyé tous les trimestres aux entrepri-
ses, aux mois de janvier, avril, juillet et octobre.
Depuis l’enquête d’octobre 1997, le questionnaire trimes-
triel contient la question suivante, interrogeant les chefs 
d’entreprise sur l’évolution de leur compétitivité nationale, 
européenne et extérieure (hors Union européenne) :
Tendance au cours des 3 derniers mois de votre posi-
tion compétitive …
sur le marché national
sur les marchés étrangers à l’intérieur de l’UE
à l’extérieur de l’UE
Pour chaque marché, les entreprises répondent par l’un des 




Notre base de travail contient toutes les observations 
entre le troisième trimestre 1997 et le troisième tri-
mestre 2004. Sur l’ensemble, 5 226 entreprises ont 
répondu à la question sur la compétitivité pour les 
différents produits qu’elles fabriquent. Ces entrepri-
ses ne sont pas présentes tous les ans, nous dis-
posons donc d’un panel d’entreprises et de produits 
non cylindré.
Ces données trimestrielles peuvent être annuali-
sées (cf. annexe) pour être appariées avec d’autres 
sources microéconomiques annuelles, telles que 
les données ﬁ  scales  du  Bénéﬁ   ce Réel Normal de 
1998 à 2002, qui fournissent le chiffre d’affaires, la 
production, les consommations intermédiaires, les 
coûts salariaux, l’emploi dans les entreprises et leur 
chiffre d’affaires à l’exportation. On peut compléter 
ces informations par les Déclarations Annuelles de 
Données Sociales, qui permettent de reconstituer la 
structure de la main-d’œuvre par âge, sexe et qualiﬁ  -
cation, ainsi que des indicateurs du temps de travail 
moyen et du turnover dans l’entreprise.120  ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 395-396, 2006
D’un point de vue descriptif, nous tentons de 
voir quels facteurs économiques sont perçus par 
les entreprises comme favorables à leur compé-
titivité, c’est-à-dire ce sur quoi elles se fondent 
pour juger de cette compétitivité. D’un point de 
vue méthodologique, nous essayons de savoir 
si la variable de compétitivité exprimée par les 
entreprises apporte une information pertinente 
sur la situation des entreprises françaises. Au-
delà, il s’agit de juger l’intérêt d’utiliser cette 
variable dans des études microéconomiques.
Deux approches complémentaires
En économie ouverte, le marché pertinent pour 
analyser la concurrence entre ﬁ  rmes est bien 
souvent mondial. La compétitivité d’une entre-
prise française doit donc s’analyser non seule-
ment relativement à ses concurrentes françaises, 
mais également à ses concurrentes étrangères.
Les données de l’Enquête sur la situation et 
les perspectives dans l’industrie se limitent 
néanmoins aux seules entreprises implantées 
en France (1). Ce champ réduit les possibilités 
d’identiﬁ  er les facteurs de la compétitivité. Pour 
certains facteurs, variables sur le territoire fran-
çais, cette identiﬁ  cation est possible à partir des 
différences de caractéristiques entre entreprises 
françaises. Les coûts ou la demande adressée à 
chaque type de produits changent ainsi d’une 
entreprise à l’autre. En revanche, certains fac-
teurs institutionnels ou liés aux taux de change 
leur sont communs. Dans ce cas, il n’est possi-
ble de relier ces facteurs qu’à la compétitivité 
moyenne de l’ensemble des entreprises françai-
ses, en exploitant la variabilité temporelle des 
facteurs.
Nous développons donc deux approches, aﬁ  n 
d’explorer ces deux dimensions de la compétiti-
vité. Dans un premier temps, nous confrontons, 
au niveau individuel, la variable de compétiti-
vité à diverses grandeurs comptables, liées à la 
situation compétitive des entreprises et dispo-
nibles via d’autres sources de données microé-
conomiques. Dans un second temps, nous agré-
geons les différentes réponses individuelles en 
un indicateur synthétique, que nous confrontons 
à d’autres indicateurs macroéconomiques habi-
tuellement utilisés pour mesurer la compétiti-
vité française.
Les deux approches sont complémentaires. La 
première étudie, à conjoncture et environnement 
international donnés, les différences de compé-
titivité entre entreprises françaises suivant les 
différences entre leurs caractéristiques indivi-
duelles. La seconde explore cet «  environne-
ment international ». Elle relie la compétitivité 
moyenne de l’ensemble des entreprises françai-
ses aux caractéristiques relatives moyennes de 
ces entreprises par rapport à l’ensemble de leurs 
concurrentes étrangères. (1)
Compétitivité des entreprises 
et indicateurs microéconomiques
L
e questionnaire trimestriel de l’Enquête 
sur la situation et les perspectives dans 
l’industrie interroge directement les entrepri-
ses sur la tendance de leur position compétitive 
au cours des trois derniers mois sur le marché 
national, européen et hors Union européenne. 
La réponse (en hausse, stable et en baisse) exige 
une appréciation par l’entreprise de sa situa-
tion, mais aussi du concept de compétitivité, 
ce dernier n’étant pas précisément déﬁ  ni par 
l’enquête. L ’utilisation des informations conte-
nues dans ces enquêtes pour construire une 
« mesure » de compétitivité réclame donc une 
certaine prudence.
Ce que recouvre, en moyenne, le concept de 
compétitivité pour les entreprises n’est en effet 
pas a priori évident. Les entreprises peuvent par 
exemple se ﬁ  er uniquement à leurs résultats éco-
nomiques, ou bien à des indicateurs plus techni-
ques (cf. encadré 1). Elles peuvent évaluer leur 
compétitivité en se référant à leur potentiel  : 
elles considéreraient, par exemple, que leur 
compétitivité a augmenté après avoir adopté 
des dispositifs organisationnels innovants, cen-
sés les rendre plus aptes à s’adapter aux chocs 
externes. À l’inverse, elles pourraient se référer 
à leurs résultats et interpréter comme un gain 
de compétitivité un choc de demande positif, 
même si ce dernier est en fait indépendant de 
la stratégie, de la technologie ou des coûts de 
l’entreprise. Enﬁ  n, elles peuvent apprécier les 
évolutions de la compétitivité à partir des évo-
lutions de leurs déterminants relativement à cel-
les des concurrents, ou bien dans l’absolu, que 
cela soit dû à une erreur d’interprétation ou à 
une méconnaissance des évolutions récentes de 
leurs concurrents au moment de l’enquête.
1.  Dans la suite, on parlera par abus « d’entreprises françaises » 
pour désigner les entreprises implantées en France et « d’entre-
prises étrangères » pour désigner les entreprises implantées à 
l’étranger. Cela ne préjuge pas de la nationalité du groupe ou des 
capitaux. Une « entreprise française » peut donc très bien être la 
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Le comportement de réponse peut également 
être différent d’une entreprise à l’autre. Le carac-
tère subjectif de ces réponses, inhérent à ce type 
d’enquête, est ainsi une source importante d’hé-
térogénéité. En effet, on peut penser que cer-
tains répondants sont plus ou moins optimistes 
que d’autres. Par ailleurs, certains répondants 
pourraient signaler de faibles variations de leur 
compétitivité tandis que d’autres ne déclareraient 
une hausse ou une baisse que pour des variations 
supérieures à un certain seuil. Enﬁ  n, les obser-
vations laissent penser que certaines entreprises 
jugent « l’évolution de la compétitivité » comme 
un écart à une situation de référence, plutôt que 
comme une évolution d’un trimestre à l’autre.
Dans cette partie, nous cherchons donc à com-
prendre la notion de compétitivité exprimée par 
les entreprises dans l’Enquête sur la situation et 
les perspectives dans l’industrie au niveau micro-
économique. En d’autres termes, nous cherchons 
à préciser le contenu informationnel des déclara-
tions concernant la compétitivité en exploitant la 
variabilité individuelle entre entreprises.
Nous rapprochons pour cela les déclarations 
des entrepreneurs de sources objectives issues 
des déclarations ﬁ  scales des entreprises : décla-
rations au titre du Bénéﬁ  ce  Réel  Normal et 
Déclarations Annuelles de Données Sociales. 
Ces sources fournissent un certain nombre de 
variables décrivant la situation des entreprises : 
emploi, ventes, capital, consommations intermé-
diaires, etc. Ces grandeurs sont ensuite utilisées 
comme variables explicatives de la variation de 
compétitivité exprimée par les entreprises. Les 
régressions se font par estimation d’un modèle 
Logit multinomial ordonné. La variable dépen-
dante est une variable à cinq modalités, résu-
mant pour une année donnée les opinions des 
entreprises sur l’évolution de leur compétitivité 
(cf. annexe).
Les diverses grandeurs comptables 
traduisent les différentes dimensions 
de la compétitivité
L ’opinion d’une entreprise sur l’évolution de sa 
compétitivité est très fortement corrélée avec sa 
situation économique : l’évolution de ses ven-
tes, de sa production, de ses coûts de production 
(de travail ou de matières premières) (cf.  ta-
bleau 1). Une amélioration de sa compétitivité 
est souvent concomitante avec une augmenta-
tion de ses ventes et de sa production, et avec 
une diminution de ses coûts du travail et des 
consommations intermédiaires (2).
Il s’agit ici de corrélations « toutes choses éga-
les par ailleurs » et non d’effets causaux. En 
particulier, si causalité il y a, ces corrélations 
peuvent traduire aussi bien l’un que l’autre sens 
de causalité. Nous mélangeons en effet dans 
cette spéciﬁ   cation des variables explicatives 
qui seraient plutôt des déterminants des varia-
tions de compétitivité, avec d’autres variables 
explicatives qui en seraient plutôt des consé-
quences. Par exemple, on peut penser que la 
corrélation négative avec le coût salarial est due 
au fait qu’une augmentation du coût à qualité 
du travail constante induit une perte de compé-
titivité. En revanche, la corrélation positive de 
la compétitivité avec la variation de l’emploi 
pourrait traduire la causalité inverse : une com-
pétitivité en hausse favorise la croissance de 
l’entreprise. (2)
En dépit de cette limite méthodologique, les 
résultats nous permettent d’illustrer les diffé-
rentes dimensions de la compétitivité. Ainsi, à 
coûts totaux du travail et des consommations 
intermédiaires constants ( + ci wL p CI ), une 
augmentation de la production en valeur ( ) pY  
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. Une telle baisse est 
bien positivement corrélée à une augmentation 
de la compétitivité. Cette corrélation traduit la 
dimension «  coût  » de la compétitivité  : cette 














 augmente  (3). De 
même, à production et à coûts de production 
constants, la compétitivité augmente avec le 
chiffre d’affaires ( pY ). À production constante, 
l’augmentation du chiffre d’affaires traduit une 
augmentation de la demande non anticipée par 
l’entreprise (puisqu’elle est obligée de déstoc-
ker pour y répondre). Cette augmentation de la 
demande qui n’est pas expliquée par une baisse 
du coût traduit une amélioration de la compéti-
tivité « hors-coût » de l’entreprise.
2. Dans cette régression, nous tenons compte de la variation 
de l’emploi. Les coefﬁ  cients estimés seraient donc identiques si 
toutes les variables étaient mesurées par tête.
3. Dans la mesure où on ne peut pas distinguer les évolutions 
de volumes () YC I ,  des évolutions de prix () ci pp ,  pour la pro-
duction et les consommations intermédiaires, il n’est cependant 
pas possible de distinguer ce qui est dû aux variations de coûts 
unitaires des inputs de ce qui procède des variations de pro-
ductivité.122  ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 395-396, 2006
Les résultats absolus semblent plus 
déterminants que les résultats relatifs
La notion de compétitivité dérive de celle de 
concurrence. Elle se rapporte donc a priori à des 
résultats relatifs, plutôt qu’à des résultats abso-
lus. La plupart des déﬁ   nitions invoquent, par 
exemple, une capacité d’augmenter ses parts de 
marchés, plutôt que le volume brut des ventes. 
Une augmentation des ventes, due à une augmen-
tation de la demande qui affecterait de manière 
uniforme l’ensemble du marché, ne devrait donc 
pas être considérée comme une augmentation de 
compétitivité.
L ’idée selon laquelle la compétitivité devrait se 
rapporter à des résultats relatifs, plutôt qu’abso-
lus, de l’entreprise est prise en compte dans nos 
estimations. Nous avons en effet inclus dans la 
spéciﬁ  cation les variables mesurées à la fois au 
niveau de l’entreprise et au niveau du secteur (en 
NAF 700). Cette spéciﬁ  cation revient à « décom-
poser » l’évolution de chacune des grandeurs en 
une composante relative, propre à l’entreprise, et 
une composante commune à l’ensemble des entre-
prises du secteur. Si seule la composante relative 
est corrélée à la compétitivité, les coefﬁ  cients 
associés à la grandeur pour l’entreprise et pour le 
secteur seront égaux en valeur absolue et de signe 
opposé. Si, au contraire, l’entreprise interprète de 
la même manière pour sa compétitivité une évo-
lution propre et une évolution commune à toutes 
les entreprises du secteur, les coefﬁ  cients  des 
variables sectorielles seront non signiﬁ  catifs.
C’est ce dernier cas de ﬁ  gure qui ressort de nos 
estimations. Une augmentation des ventes d’une 
entreprise est par exemple corrélée à une aug-
mentation de la compétitivité déclarée, quelle 
que soit la variation des ventes sur l’ensemble du 
secteur. Ce serait donc bien le volume brut des 
ventes, et non la part de marché, qui serait cor-
rélé à la compétitivité perçue par les entreprises 
(cf. tableau 1).
Deux explications peuvent être données au fait 
que l’opinion d’une entreprise sur sa compéti-
tivité semble indépendante des résultats de ses 
concurrents. La principale est celle d’un pro-
blème d’information. Les entreprises peuvent 
n’avoir qu’une idée très imparfaite de l’évolution 
récente des coûts, de la production ou des ven-
tes de leurs concurrents. C’est d’autant plus vrai 
que la question porte sur une période de temps 
relativement courte, en l’occurrence trois mois. 
Dès lors, l’absence de corrélation entre la com-
pétitivité déclarée d’une entreprise et l’évolution 
moyenne des coûts ou du chiffre d’affaires sur 
son marché serait due simplement à une mauvaise 
connaissance de ces évolutions moyennes.
Tableau 1
La variation de compétitivité annuelle (5 modalités)
Régression logistique multinomiale ordonnée
Variables Paramètre Écart-type
Résultats comptables de l’entreprise (variation du logarithme)
Chiffre d’affaires (CA)   1,02**   (0,23)
Consommations intermédiaires (CI)   - 0,62**   (0,18)
Coût salarial  -  1,43**   (0,20)
Production  0,98**   (0,30)
Effectif (BRN)  0,37**   (0,16)
Résultats comptables du secteur (en nomenclature NAF 700, variation du logarithme)
CA du secteur  -  0,55   (0,79)
CI du secteur  0,70   (0,77)
Coût salarial du secteur   - 0,02   (0,75)
Production du secteur   - 0,02   (1,20)
Effectif du secteur   0,85   (0,70)
Nombre d’observations 8 651 entreprises * années
Pourcentage de paires :
Concordantes  58
Discordantes  40
Log-vraisemblance (constante seulement)   22 946
Log-vraisemblance (variables explicatives)   22 669
Différence de - 2*log vraisemblance   277
Lecture : estimation d’une régression logistique multinomiale ordonnée sur les années 1998 à 2002.
Variable dépendante : variation annualisée de la compétitivité sur le marché national (5 modalités : au moins deux trimestres de baisse et 
aucun de hausse dans l’année ; un seul trimestre de baisse dans l’année ; stabilité à tous les trimestres ; un seul trimestre de hausse dans 
l’année ; au moins deux trimestres de hausse). Les coefﬁ  cients estimés pour les quatre constantes ne sont pas reproduits dans ce tableau.
Variables de contrôle : année * secteur (NES 16).
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Une seconde explication serait celle d’erreurs 
d’interprétation de ce que recouvre la compé-
titivité par les entreprises : les entreprises pour-
raient comparer leur situation présente à leur 
situation passée ou à leur situation moyenne 
plutôt qu’à la situation de leurs concurrents, et 
juger que la compétitivité s’améliore lorsque 
leurs coûts diminuent ou leur demande aug-
mente par rapport à une situation de référence.
Une limite de ce résultat peut néanmoins provenir 
de la déﬁ  nition choisie pour le marché. Il s’agit 
ici du secteur d’activité de l’entreprise, exprimé 
selon la nomenclature NAF 700. Bien que ce 
niveau d’activité soit déjà ﬁ  n, il pourrait s’avérer 
trop grossier encore dans certains cas ou recouvrir 
imparfaitement le marché pertinent pour chaque 
entreprise. Ce dernier se déﬁ  nit en effet comme 
l’ensemble des produits substituables aux pro-
duits de l’entreprise : il s’agit donc d’une logique 
de produit, plutôt que de secteur d’activité.
Par ailleurs, les ventes, les coûts et la productivité 
pour le secteur sont mesurées sur les entreprises 
implantées en France uniquement. Nous ne pou-
vons donc pas observer les évolutions relatives 
aux concurrents produisant à l’étranger et ven-
dant sur le marché national. En d’autres termes, 
la non-signiﬁ  cativité des grandeurs relatives au 
secteur pourrait provenir de ce que les estimations 
à partir du seul périmètre français ne seraient 
qu’une approximation peu satisfaisante de ces 
grandeurs à l’échelle mondiale. Cet argument 
est valide si les différences entre entreprises d’un 
même pays sont faibles par rapport aux facteurs 
qui distinguent les différents pays, par exemple 
les différences de taux de change ou d’environ-
nement institutionnel. Comme nous l’avons déjà 
souligné, ces facteurs ne peuvent pas être ana-
lysés avec notre approche puisqu’il n’existe pas 
de variabilité sur les données françaises. Les dif-
férentiels de taux de change, par exemple, sont 
les mêmes pour toutes les entreprises françaises. 
Nous y reviendrons plus loin.
Les évolutions de structure peuvent être 
perçues comme des changements de 
compétitivité
La compétitivité peut être perçue par les entre-
prises comme une capacité, tout autant que 
comme un résultat avéré. Ainsi, certains chan-
gements structurels dans l’entreprise peuvent 
être perçus comme des gains de compétitivité 
s’ils sont susceptibles de maintenir ou d’amélio-
rer, à plus ou moins long terme, la demande ou 
la productivité de l’entreprise.
De tels changements structurels peuvent être de 
plusieurs natures. Il peut s’agir, par exemple, 
de modiﬁ  cations dans la structure de la main-
d’œuvre (embauches de salariés plus qualiﬁ  és), 
du capital (informatisation, achat de machines 
de haute technologie, etc.) ou de l’organisation 
du travail (mise en place de dispositifs « inno-
vants », comme le juste à temps ou les méthodes 
de qualité).
Nous introduisons plusieurs variables traduisant 
des variations de la structure de la main-d’œuvre 
de l’entreprise (cf. tableau 2). Plus précisément, 
ces variables incluent les évolutions du nombre 
moyen d’heures travaillées par jour, du ratio 
de l’effectif total sur l’effectif moyen (4), ainsi 
que les parts (5) des catégories de qualiﬁ  cation 
(stagiaires et apprentis, non qualiﬁ  és, profes-
sions intermédiaires, cadres) et d’âge (moins de 
30 ans et plus de 50 ans).
Les variations des parts des salariés jeunes et 
très qualiﬁ  és (techniciens-professions intermé-
diaires et cadres) dans la main-d’œuvre sont 
corrélées de manière signiﬁ   cative à la varia-
tion de la compétitivité déclarée. Cette dernière 
est plus souvent en hausse (ou moins souvent 
en baisse) lorsque le poids de ces salariés aug-
mente. Les changements dans la structure de 
la main-d’œuvre peuvent donc être interprétés 
par les entreprises comme une source de gain 
de compétitivité future. Une main-d’œuvre plus 
qualiﬁ  ée peut signaler, par exemple, une qua-
lité accrue des produits. De même, une main-
d’œuvre plus jeune peut être plus réactive aux 
évolutions de la demande ou aux changements 
technologiques  : un rajeunissement des effec-
tifs, s’il rend l’entreprise plus à même de faire 
face aux chocs externes, peut donc être perçu 
par les dirigeants d’entreprise comme un gain 
de compétitivité.
Néanmoins, ces corrélations pourraient éga-
lement traduire une causalité inverse. Une 
période de compétitivité en hausse est favora-
ble à l’expansion de l’entreprise : le lien positif 
entre compétitivité et main-d’œuvre plus jeune 
pourrait simplement résulter d’embauches plus 
4. L’effectif total désigne le nombre de salariés qui ont travaillé 
dans l’entreprise, à un moment ou un autre de l’année. L’effectif 
moyen est obtenu en pondérant chaque individu par la fraction 
de l’année durant laquelle il était effectivement employé dans 
l’entreprise (en nombre de jours). Le quotient de ces grandeurs 
peut donc s’interpréter comme un indicateur de turnover. Une 
augmentation signiﬁ  e par exemple qu’un même volume de tra-
vail (nombre de jours travaillés) a été effectué par un plus grand 
nombre d’individus que l’année précédente.
5. Il s’agit des parts dans les jours travaillés : les effectifs sont 
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nombreuses, qui se font en premier lieu parmi 
les travailleurs les plus jeunes. De manière 
symétrique, en période de diminution de la 
compétitivité, l’entreprise réduit ses effectifs, 
en se séparant en premier lieu de ses travailleurs 
les moins qualiﬁ  és.
Le ratio entre l’effectif total et l’effectif moyen 
est également positivement et signiﬁ  cative-
ment corrélé à la variation de compétitivité. Ce 
ratio peut s’interpréter comme un indicateur de 
rotation du personnel (turnover, cf. note 4). Sa 
corrélation avec la compétitivité pourrait éga-
Tableau 2
La variation annualisée de la compétitivité (5 modalités)
Régression logistique multinomiale ordonnée avec prise en compte des caractéristiques ﬁ  xes de 
l’entreprise
Variable Paramètre Écart-type
Grandeurs comptables de l’entreprise (variation du logarithme)
Chiffre d’affaires  1,00**   (0,26)
Consommations intermédiaires   - 0,83**   (0,21)
Coût salarial  -  1,29**  (0,23)
Production  1,52**   (0,36)
Effectif (BRN)  0,41**   (0,18)
Idem pour le secteur (NAF 700, variation du logarithme)
Chiffre d’affaires  -  0,95  (0,84)
Consommations intermédiaires   0,41   (0,81)
Coût salarial  -  0,39  (0,80)
Production  0,68   (1,27)
Effectif (BRN)  0,73   (0,75)
Variation de facteurs structurels de l’entreprise
Part des stagiaires  -  1,44  (1,69)
Part des non qualiﬁ  és   0,24   (0,22)
Part des techniciens et professions intermédiaires    1,14**   (0,41)
Part des cadres   1,10**   (0,53)
Part des moins de 30 ans   1,40**   (0,50)
Part des plus de 50 ans  -  0,66  (0,60)
Part des hommes  0,92   (0,56)
Nombre d’heures moyen par jour   0,04   (0,04)
Ratio effectif total / effectif moyen annuel   0,37**   (0,12)
Caractéristiques « ﬁ  xes » de l’entreprise, en moyenne sur la période 1995-1997
Part des stagiaires  0,23   (1,39)
Part des non qualiﬁ  és   -  0,05  (0,15)
Part des techniciens et professions intermédiaires    1,36**   (0,26)
Part des cadres   0,61*   (0,36)
Part des moins de 30 ans   0,95**   (0,29)
Part des plus de 50 ans  -  1,81**  (0,30)
Part des hommes  0,32**   (0,13)
Nombre moyen d’heures par jour   - 0,04*   (0,03)
Ratio effectif total / effectif moyen annuel   0,01   (0,02)
Nombre de jours travaillés (log)   0,11**   (0,02)
Productivité apparente du travail   0,06   (0,07)
Intensité capitalistique (capital physique / effectif)   - 0,03   (0,03)
Intensité capitalistique (capital incorporel / effectif)   0,06**   (0,02)
Part du chiffre d’affaires à l’étranger   - 0,20**   (0,06)




Log-vraisemblance (constante seulement)   20 270
Log-vraisemblance (variables explicatives)   19 694
Différence de -2*log vraisemblance   576
Lecture : estimation d’une régression logistique multinomiale ordonnée sur les années 1998 à 2002.
Variable dépendante : variation annualisée de la compétitivité sur le marché national (5 modalités : au moins deux trimestres de baisse et 
aucun de hausse dans l’année ; un seul trimestre de baisse dans l’année ; stabilité à tous les trimestres ; un seul trimestre de hausse dans 
l’année ; au moins deux trimestres de hausse). Les coefﬁ  cients estimés pour les quatre constantes ne sont pas reproduits dans ce tableau.
Variables de contrôle : année * secteur (NES 16).
Sources : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’industrie, BRN 1995-2002, DADS 1995-2002.ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 395-396, 2006  125
lement traduire une causalité inverse : les gains 
de compétitivité augmentent mécaniquement le 
turnover s’ils se traduisent par des embauches 
plus nombreuses.
Des évolutions hétérogènes
Certaines entreprises peuvent systématique-
ment déclarer une compétitivité plus souvent en 
hausse, ou plus souvent en baisse, que d’autres. 
Ces effets propres aux entreprises (on parle 
souvent d’«  effets ﬁ  xes  ») sur la variation de 
compétitivité peuvent avoir deux origines. Ils 
peuvent être liés à la subjectivité du répondant. 
Ce dernier peut en effet être, par nature, plus 
ou moins optimiste. Il peut de même signaler 
des variations mineures de compétitivité, ou au 
contraire considérer que la compétitivité reste 
stable à moins d’un changement de vraiment 
grande ampleur. 
Ces «  effets ﬁ   xes  » individuels peuvent éga-
lement être dus à des différences structurel-
les inobservées entre entreprises. On peut par 
exemple imaginer que certaines entreprises 
produisent sur un marché stable, où il y a peu 
d’innovation et où les positions concurrentiel-
les varient peu, alors que d’autres produisent 
sur des marchés où les concurrents sont nom-
breux, les innovations fréquentes, les goûts des 
consommateurs volatils. Ces caractéristiques 
des marchés auront un impact sur les évolutions 
des positions concurrentielles, et donc sur celles 
de la compétitivité.
Une méthode classique de prise en compte de 
la première source d’effets ﬁ  xes  individuels 
consiste à mettre en œuvre des techniques d’éco-
nométrie des panels. Nous ne développons pas 
de telle méthode dans cette étude et reportons 
donc la prise en compte de ces effets ﬁ  xes à un 
travail ultérieur.
En revanche, les effets ﬁ   xes dus à certaines 
caractéristiques ﬁ  xes des marchés où opèrent 
les diverses entreprises peuvent être corrélés à 
certaines caractéristiques structurelles ﬁ  xes de 
ces entreprises. Nous introduisons donc dans la 
spéciﬁ  cation des variables décrivant la situation 
des entreprises juste avant la première année 
d’observation, en moyenne sur la période 1995-
1997 (cf. tableau 2).
Les entreprises employant beaucoup de sala-
riés très qualiﬁ  és, d’hommes et de jeunes, et 
peu de salariés âgés, déclarent plus souvent une 
compétitivité en hausse, ou moins souvent en 
baisse, que les autres. De même, la compétiti-
vité déclarée est plus souvent en hausse dans les 
grandes entreprises (mesurées ici par un nom-
bre de jours de travail utilisé élevé), intensives 
en capital incorporel, ayant un temps de travail 
faible (mesuré par le nombre moyen d’heures 
travaillées par jour). Elle est a contrario moins 
souvent en hausse, ou plus souvent en baisse, 
sur le marché national pour les entreprises qui 
effectuent une partie importante de leurs ventes 
à l’étranger.
On peut suggérer les éléments d’interprétation 
suivants. La corrélation entre taille et hausse de 
la compétitivité pourrait s’expliquer soit par une 
capacité supérieure de produire des économies 
d’échelles dans les grandes entreprises, soit 
par un effort de recherche et d’innovation plus 
important ou par une meilleure connaissance du 
marché dans ces grandes entreprises.
Par ailleurs, une main-d’œuvre qualiﬁ  ée  doit 
accroître et faciliter le recours à des innovations. 
Elle rend donc possible de futurs gains de com-
pétitivité. À l’opposé, une main-d’œuvre âgée 
aurait plutôt l’effet inverse, soit qu’elle soit 
réticente aux innovations, soit qu’elle les rende 
moins rentables : les formations du personnel, 
par exemple, décroissent avec l’âge. Néanmoins, 
une main-d’œuvre âgée est également le résul-
tat d’un ralentissement des embauches, qui est 
souvent la conséquence d’une perte de compé-
titivité. La corrélation négative entre structure 
par âge des effectifs et gains de compétitivité 
pourrait donc traduire simplement le fait que les 
salariés âgés sont plus nombreux dans les entre-
prises anciennes et peu productives (Aubert et 
Crépon, 2003).
La compétitivité déclarée croît plus souvent dans 
les entreprises intensives en capital incorporel. 
Ce capital inclut en particulier les brevets et 
frais de recherche et développement. L ’intensité 
capitalistique en immobilisations incorporelles 
pourrait donc signaler un comportement d’inno-
vations plus fréquentes, dû à un effort de recher-
che et développement accrû. Ces innovations 
seraient à l’origine des gains de compétitivité 
plus fréquents.
En revanche, les entreprises qui exportent beau-
coup voient moins souvent leur compétitivité 
augmenter (ou plus souvent diminuer). Sur les 
marchés mondiaux, la concurrence est accrûe. 
Les entreprises exportatrices peuvent donc avoir 
plus de difﬁ  cultés à maintenir leur compétitivité 
que des entreprises qui produisent pour un mar-
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La compétitivité n’évolue pas toujours 
de manière identique sur les marchés 
nationaux et étrangers
La question sur l’évolution de la compétitivité 
des entreprises se décline sur trois marchés dif-
férents dans les enquêtes de conjoncture dans 
l’industrie : le marché national, le marché de 
l’Union européenne, et le marché des pays hors 
Union européenne. Il existe une certaine varia-
bilité entre ces évolutions. En particulier, cer-
taines entreprises déclarent une compétitivité en 
hausse sur le marché national et en baisse sur les 
marchés extérieurs, ou réciproquement (6).
Plusieurs raisons pourraient expliquer cette 
variabilité. Il pourrait s’agir d’abord d’une 
position relative différente en ce qui concerne 
les éléments de coût et de productivité, sous 
l’hypothèse que c’est bien la position relative, 
et non la position dans l’absolu, qui est considé-
rée par les entreprises comme déterminante de 
la compétitivité. Ainsi, si la productivité et les 
coûts unitaires évoluent différemment parmi les 
producteurs qui agissent sur le marché français 
et parmi ceux qui agissent sur le marché euro-
péen, une même variation de la productivité ou 
des coûts unitaires n’affectera pas de la même 
manière la position concurrentielle de l’entre-
prise sur l’un ou l’autre marché. Par exemple, 
suite à une mesure légale qui augmente le coût 
du travail de manière identique dans toutes les 
entreprises françaises, la compétitivité peut res-
ter inchangée sur le marché national, si peu de 
concurrents étrangers agissent sur ce marché, 
mais diminuer sur les marchés extérieurs, où les 
concurrents étrangers sont plus nombreux. (6)
Cette explication peut paraître insatisfaisante en 
pratique, puisque nous avons vu que ce sont les 
résultats absolus, plutôt que les résultats relatifs 
des entreprises, qui semblent déterminer la com-
pétitivité exprimée par les entreprises. Elle n’est 
cependant pas totalement exclue, dans la mesure 
6. À titre d’exemple, parmi les observations pour lesquelles la 
réponse est renseignée à la fois pour le marché national et le 
marché hors-UE, 75 % des cas correspondent à des évolutions 
similaires sur les deux marchés, 23 % à une compétitivité stable 
sur l’un des deux marchés et en évolution sur l’autre, et 2 % à des 
évolutions de signe opposé (compétitivité déclarée en hausse sur 
l’un des marchés et en baisse sur l’autre).
Tableau 3
Évolutions de la compétitivité sur les trois marchés français, européen, et extra-européen
Compétitivité sur le 
marché…
… français … de l’Union européenne … hors Union européenne
Spéciﬁ  cation (1) (1) (2) (1) (2)






Chiffre  d’affaires  (log)  0,78**   (0,24)  0,56**   (0,25)  0,04   (0,26)  0,55**   (0,25)  0,15   (0,26)
Consommations 
intermédiaires (log)   - 0,66**  (0,19)   - 0,26   (0,19)   0,15   (0,20)   - 0,21   (0,19)   0,13   (0,19)
Coût salarial (log)   - 1,46**  (0,21)   - 1,28 **   (0,21)   - 0,48**   (0,22)   - 1,07**   (0,21)   - 0,37 *   (0,22)
Production  (log)  1,24**   (0,33)  0,93**   (0,33)  0,29   (0,34)  0,81**   (0,33)  0,25   (0,34)
Emploi (log)   0,32*  (0,17)   0,07   (0,17)   - 0,16   (0,18)   0,04   (0,18)   - 0,12   (0,18)
Chiffre d’affaires à 
l’étranger (log)  0,02   (0,03)  0,15**   (0,03)  0,16**   (0,04)  0,13**   (0,03)  0,13  **   (0,04)
Nombre d’observations   7 978   8 015   8 015   7 995   7 995
Pourcentage de paires
Concordantes  61   60   77   60   72
Discordantes  37   37   20   37   26
Log-vraisemblance 
(constante seulement)   21 160   20 325   20 325   19 333   19 333
Log-vraisemblance 
(variables explicatives)   20 658   19 875   16 471   18 896   17 042
Différence de -2*log 
vraisemblance   502   450   3 853   437   2 291
1. On régresse la variation de la compétitivité (selon les colonnes sur le marché français, de l’Union européenne ou hors Union euro-
péenne) sur les variables explicatives indiquées dans la première colonne du tableau.
2. Pour la compétitivité sur les marchés étrangers, on ajoute, en plus des variables explicatives précédentes, quatre indicatrices, 
qui valent un respectivement lorsque la compétitivité sur le marché français baisse au moins deux trimestres, baisse un trimestre, 
augmente un trimestre, et augmente au moins deux trimestres.
Lecture : variables de contrôle : année * secteur (NES 16), caractéristiques moyennes de l’entreprise sur la période 1995-1997 (cf. 
tableau 2), indicatrices d’absence d’exportation en t ou en (t-1).
Les quatre constantes, correspondant aux cinq modalités, ainsi que les coefﬁ  cients des variables de contrôle n’ont pas été reproduits ici.
Si le chiffre d’affaires à l’étranger est nul en t ou en (t-1), la variation est déﬁ  nie comme égale à zéro (une indicatrice signalant ces cas 
est incluse parmi les contrôles).
Sources : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’industrie, BRN 1998-2002.ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 395-396, 2006  127
où nous n’estimons pas les facteurs de compétiti-
vité pour lesquels il n’y a pas de variabilité entre 
entreprises françaises. Pour un produit donné, une 
dégradation du taux de change peut par exem-
ple être sans effet sur le marché national, si la 
pénétration des entreprises étrangères est faible, 
mais négative sur les marchés extérieurs, où les 
entreprises françaises sont en concurrence avec 
un grand nombre d’entreprises étrangères.
Une seconde explication concerne le lien entre 
la demande et la compétitivité. La demande 
adressée aux produits d’une entreprise est diffé-
rente et évolue de manière distincte d’un marché 
à l’autre. Les évolutions de compétitivité seront 
donc elles aussi distinctes. Imaginons par exem-
ple que le goût des consommateurs pour un type 
de bien donné augmente en France, mais pas 
dans les autres pays d’Europe. La compétitivité 
des entreprises qui produisent ce bien augmen-
tera alors sur le marché national, mais pas sur 
les marchés extérieurs.
Pour les marchés étrangers (UE et hors-UE), 
nous présentons les résultats de deux spé-
ciﬁ   cations de la régression des variables de 
compétitivité sur chacun de ces deux marchés 
(cf. tableau 3) : la première contient les mêmes 
variables explicatives (les « régresseurs ») que 
pour la compétitivité sur le marché national, et 
la seconde tient compte, en plus, de la variation 
de la compétitivité sur le marché national.
Les résultats sont identiques dans le cas de la 
première spéciﬁ  cation. Une compétitivité décla-
rée en hausse est corrélée à un chiffre d’affaires 
total et une production en hausse, et à des coûts 
salariaux en baisse, et cela aussi bien sur le mar-
ché national qu’européen et extra-européen. En 
revanche, la variation du coût des consomma-
tions intermédiaires n’est pas signiﬁ  cativement 
associée à la variation de compétitivité, même 
si le coefﬁ  cient a bien toujours le signe attendu. 
Sur les marchés extérieurs (européen et extra-
européen), la variation de compétitivité est éga-
lement corrélée à la variation du chiffre d’affai-
res à l’exportation.
Cette similarité traduit la « dimension princi-
pale » de la compétitivité. Certains facteurs fon-
damentaux améliorent ou détériorent en effet la 
compétitivité des produits sur tous les marchés 
sur lesquels ils sont vendus. Pour capter les dif-
férences entre marchés, on tient compte, dans 
les régressions de la compétitivité sur les mar-
chés extérieurs, de son évolution sur le marché 
français (spéciﬁ  cation 2). Les facteurs comp-
tables deviennent alors, pour la plupart, non 
signiﬁ  catifs. La variation du chiffre d’affaires à 
l’exportation est signiﬁ  cative, alors que celle du 
chiffre d’affaires total ne l’est plus, ce qui est 
conforme à l’intuition.
La variation des coûts salariaux est signiﬁ  cati-
vement et négativement corrélée à l’évolution 
de la compétitivité déclarée sur les marchés 
étrangers, même en contrôlant de l’évolution en 
France. Cela signiﬁ  erait qu’une augmentation 
des coûts salariaux est perçue par les entrepri-
ses comme plus négative sur la compétitivité à 
l’étranger que sur la compétitivité en France. 
Une telle augmentation pourrait, par exemple, 
être perçue comme une perte de compétitivité 
sur les marchés mondiaux, sans l’être sur le 
marché national.
Soldes d’opinion et indicateurs 
macroéconomiques
L
es estimations précédentes, exploitant la 
variabilité individuelle entre entreprises, 
ne permettent pas d’étudier les facteurs qui 
prennent une valeur unique pour l’ensemble des 
entreprises françaises. De tels facteurs n’ont en 
effet, dans nos données, qu’une variabilité tem-
porelle. Dans les régressions de la partie précé-
dente, leur lien avec la compétitivité est donc 
capté par les indicatrices temporelles. Dans une 
estimation en coupe, on ne peut pas distinguer 
les effets des différentiels de taux de change 
d’éventuels changements juridiques ou de la 
composante conjoncturelle.
On peut néanmoins essayer d’étudier le lien entre 
la compétitivité et ces facteurs en utilisant la 
variabilité temporelle contenue dans les données. 
La seule information exploitable concernant la 
compétitivité exprimée par les entreprises est 
alors une information agrégée : on peut étudier 
le lien entre l’évolution moyenne de la compéti-
tivité de l’ensemble des entreprises françaises et 
d’autres facteurs qui varient avec le temps.
Nous testons donc dans cette partie la cohé-
rence macroéconomique des déclarations sur 
la compétitivité, en confrontant un indicateur 
construit à partir des enquêtes de conjoncture 
(cf. encadré 3) à diverses séries macroéconomi-
ques habituellement prises comme mesures de 
la compétitivité. Ces séries s’appuient souvent 
sur des indicateurs construits à partir de taux de 
change et de prix relatifs, qui captent la capacité 
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Avec cette approche, les possibilités d’iden-
tiﬁ   cation sont nécessairement plus faibles 
que dans l’analyse sur données individuelles, 
puisqu’on dispose d’une variabilité moin-
dre. Les observations sont les 29 trimestres 
compris entre le troisième trimestre de 1997 
et le troisième trimestre de 2004. Cette fai-
ble variabilité ne permet pas de mener une 
analyse « toutes choses égales par ailleurs ». 
Nous comparons donc les diverses séries par 
une analyse graphique et en calculant les cor-
rélations entre la compétitivité exprimée par 
les entreprises et les séries macroéconomi-
ques approchant les diverses dimensions de la 
compétitivité.
L ’agrégation de données individuelles sur la 
compétitivité modiﬁ   e le cadre d’interpréta-
tion. Si la compétitivité se résume à un pro-
blème de position concurrentielle, les diffé-
rentes évolutions peuvent en effet s’annuler 
lors de l’agrégation au niveau national, les 
pertes de compétitivité de certaines entreprises 
signiﬁ  ant nécessairement des gains de compé-
titivité de leurs concurrentes. Contrairement 
à la partie précédente, la seule dimension 
concurrentielle restante au niveau agrégé ne 
devrait opposer que les entreprises françaises 
aux entreprises étrangères (7).
Les taux de change déterminent fortement 
la compétitivité sur les marchés non 
européens.
Les taux de change sont une source importante 
de variation de la compétitivité des entreprises 
françaises sur les marchés étrangers. Ils se res-
sentent en effet directement sur les prix relatifs 
des produits français. Le solde d’opinion sur 
la compétitivité hors Union européenne et le 
taux de croissance du cours du dollar, exprimé 
en euros (8), évoluent la plupart du temps de 
manière parallèle (cf.  graphique  I), ce qui 
conﬁ  rme que les taux de change sont fortement 
corrélés avec la compétitivité des entreprises.
Aﬁ  n de conﬁ  rmer cette idée d’une « corréla-
tion » entre les séries de compétitivité et de 
taux de change, on peut calculer un coefﬁ  -
cient de corrélation de Spearman (9) des deux 
séries (cf. tableau 4). La variation du taux de 
change dollar / euro est très signiﬁ  cativement 
corrélée avec la compétitivité sur les marchés 
hors Union européenne. Cette corrélation est 
de plus positive  : lorsque le dollar monte, 
les produits français sont relativement moins 
chers, et donc plus compétitifs sur les marchés 
hors de l’Europe. Si l’on calcule la variation 
du taux de change dollar / euro sur une série 
lissée, aﬁ  n de diminuer le bruit, on constate 
que la compétitivité est toujours corrélée à la 
variation du taux de change, avec un coefﬁ  -
cient de corrélation plus grand pour le marché 
européen et plus grand encore pour le marché 
extérieur. (7) (8) (9)
Le taux de change entre l’euro et le dollar reste 
toutefois un indicateur très fruste du différentiel 
de prix entre produits européens, et à plus forte 
raison français, et produits étrangers. Le taux 
de change effectif réel (cf. encadré 4) compare 
les prix des produits français à des indices de 
prix des partenaires commerciaux de la France, 
ces derniers étant pondérés par leur poids sur 
les marchés sur lesquels ils sont en concurrence 
7.  Cette remarque pourrait de plus soulever plusieurs questions 
méthodologiques concernant la construction d’un indicateur 
agrégé de compétitivité des entreprises françaises par rapport 
aux entreprises étrangères. Il faudrait par exemple se demander 
si l’agrégation des réponses individuelles sur la compétitivité ne 
doit pas se faire uniquement sur les secteurs où les échanges 
(importations et exportations) sont importants. Le montant de 
ces échanges devrait également se traduire sur les pondérations 
affectées aux diverses entreprises.
8. Les taux de variation du change dollar/euro, calculés à partir 
des séries initiales, présentent un proﬁ  l très haché. Pour diminuer 
le bruit, on présente sur le graphique II des taux de variation cal-
culés à partir d’une série mensuelle de taux de change lissée. Le 
lissage est effectué en appliquant un ﬁ  ltre de Hodrick-Prescott, 
avec un coefﬁ  cient lambda de 40. Pour calculer les corrélations 
(cf. tableau 4), on utilise à la fois les variations de la série lissée et 
celles de la série initiale.
9. Le coefﬁ  cient de corrélation de Spearman se calcule à partir 
des corrélations entre les rangs de chacune des observations 
dans les deux séries. Il est donc robuste à des différences 
d’échelle entre ces séries. Cette propriété est intéressante, en 
particulier parce que nous avons d’un côté une série de solde 
d’opinion, bornée entre - 100 % et + 100 %, et de l’autre une 
série de taux de croissance, non bornée.
Graphique I

























Compétitivité sur les marchés hors-UE (échelle de gauche)
Taux de variation du change dollar/euro
(série lissée, échelle de droite)
En % En %
Lecture : la variation du taux de change (exprimée en points de 
pourcentage) est calculée sur une série lissée au moyen du ﬁ  l-
tre de Hodrick-Prescott. Les variations sont calculées pour les 
trois mois précédents les enquêtes de conjoncture. Par exemple, 
pour le mois de juillet 1997 (Q2/97), la variation est calculée entre 
avril 1997 et juillet 1997 (sur la série mensuelle lissée).
Source : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’in-
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Tableau 4
Corrélation entre les soldes d’opinion sur l’évolution
de la compétitivité et la variation du taux de change dollar/euro















Variation du taux de change dollar/ euro (série brute)  0,21  0,34  0,30  0,46
(p-valeur)  (0,28)  (0,08)  (0,11)  (0,01)
Variation du taux de change dollar/ euro (série lissée)   0,54   0,52   0,67   0,75
(p-valeur)  (0,00)  (0,00)  (0,00)  (0,00)
Lecture : coefﬁ  cient de corrélation de Spearman (29 observations). La variation du taux de change est déﬁ  nie comme la différence, entre 
(t-1) et t, de la valeur d’un dollar en euro. Cette variation est donc positive lorsque le dollar s’apprécie. La série lissée des taux de change 
dollar/euro est calculée en appliquant un ﬁ  ltre de Hodrick-Prescott. La p-valeur indique la probabilité d’acceptation de l’hypothèse que 
la corrélation entre les deux séries est nulle. Plus cette probabilité est faible, plus on aura tendance à accepter l’idée que les deux séries 
sont signiﬁ  cativement corrélées. Les caractères gras indiquent que la corrélation est signiﬁ  cativement différente de zéro à 5 %.
Source : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’industrie, datastream.
avec la France (10). L ’inverse du taux de change 
effectif réel rapporte donc les prix étrangers 
aux prix français. Cet indicateur est bien cor-
rélé positivement avec le solde d’opinion sur la 
compétitivité (cf. graphique II et tableau 5). La 
corrélation est d’autant plus forte que les mar-
chés sont extérieurs. Elle est maximale dans 
le cas de la compétitivité sur les marchés non 
européens (11).
Néanmoins, les corrélations avec le solde d’opi-
nion sur la compétitivité sont, dans tous les cas, 
plus faibles pour l’inverse du taux de change 
effectif réel que pour le ratio dollar / euro, 
alors même que ce dernier est un indicateur 
plus «  bruité  » de la compétitivité-prix (12). 
Ce résultat pourrait souligner le rôle particulier 
du dollar, par exemple comme monnaie de fac-
turation vers d’autres pays que les États-Unis. 
Mais il pourrait également traduire une certaine 
« myopie » de la part des répondants : le ratio 
dollar / euro est en effet un indicateur plus visi-
ble que le taux de change effectif réel, qui est un 
indicateur complexe construit en pondérant plu-
Tableau 5
Corrélation entre les soldes d’opinions sur l’évolution de la compétitivité au sens de l’enquête de 
conjoncture et la compétitivité-prix















Compétitivité prix (inverse du taux de change effectif 
réel) – taux de variation de la série brute   0,18   0,31   0,27   0,40
(p-valeur)   (0,35)   (0,11)   (0,16)   (0,03)
Compétitivité prix (inverse du taux de change effectif 
réel) – taux de variation de la série lissée   0,36   0,25   0,44   0,47
(p-valeur)   (0,06)   (0,19)   (0,02)   (0,01)
Lecture : coefﬁ  cient de corrélation de Spearman. 29 observations.
Le taux de croissance de la compétitivité-prix est celui de l’inverse du taux de change effectif réel. Les caractères gras indiquent que la 
corrélation est signiﬁ  cativement différente de zéro au seuil de 5 %.
Sources : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’industrie ; Direction Générale du Trésor et de la Politique Economique.
sieurs taux de change. À court terme, les chefs 
d’entreprises peuvent donc se référer au taux de 
change dollar / euro pour juger de leur compé-
titivité même si, du point de vue de l’analyse 
économique, cet indicateur peut sembler moins 
pertinent ou moins complet. (10) (11) (12)
10. Dans les graphiques III et le tableau 5, nous utilisons une 
même série de taux de change effectif réel, fournie par la DGTPE, 
pour la « compétitivité-prix ». Dans une analyse plus poussée, les 
séries de compétitivité-prix devraient être calculées pour chacun 
des marchés national, européen et hors Union européenne : les 
pondérations données à chaque produit et chaque pays devraient 
en effet être distinctes pour ces différents marchés.
11.  Ce résultat ne se retrouve pas avec les autres indicateurs de 
compétitivité présentés dans l’encadré 3. L’indicateur construit 
en prenant le premier axe d’une analyse en composantes prin-
cipales a des corrélations de même ampleur avec le taux de 
change dollar / euro et la « compétitivité-prix », quel que soit le 
marché retenu. La corrélation entre ces variables et la « compé-
titivité résiduelle » (déﬁ  nie dans l’encadré 3) est plus forte sur le 
marché national que sur les marchés extérieurs.
12.  Dans le même ordre d’idée, si l’on régresse les soldes d’opi-
nion sur la compétitivité sur le taux de change dollar/euro et 
l’inverse du taux de change effectif réel, seul le premier a à cha-
que fois un coefﬁ  cient positif et statistiquement signiﬁ  catif. Le 
coefﬁ  cient du terme de « compétitivité-prix » est toujours néga-
tif. Il n’est signiﬁ  catif que pour la compétitivité sur les marchés 
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Graphique II
Soldes d’opinion sur l’évolution de la compétitivité  dans les enquêtes de conjoncture et 
compétitivité-prix (en taux de croissance)





























Compétitivité sur le marché national (échelle de gauche)
Taux de croissance de la compétitivité-prix (série lissée)
En % En %





























Compétitivité sur le marché européen (échelle de gauche)
Taux de croissance de la compétitivité-prix (série lissée)
En % En %





























Compétitivité sur les marchés hors-UE (échelle de gauche)
Taux de croissance de la compétitivité-prix (série lissée)
En % En %
Lecture : les séries « compétitivité sur le marché national / euro-
péen / hors-UE » désignent les soldes d’opinion dans l’enquête 
de conjoncture. Les taux de variation de la compétitivité-prix 
(exprimé en points de pourcentage) est construit à partir du 
rapport des prix des pays étrangers sur les prix de la France. 
Il s’agit donc de l’inverse du taux de change effectif réel. Les 
taux de variation sont calculés sur une série mensuelle lissée au 
moyen du ﬁ  ltre de Hodrick-Prescott. Les variations sont calcu-
lées pour les trois mois précédents les enquêtes de conjoncture. 
Par exemple, pour le mois de juillet 1997 (Q2/97), la variation est 
calculée à partir des taux de change moyen en avril 1997 et juillet 
1997 (sur la série mensuelle ﬁ  ltrée).
Source : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’in-
dustrie, calculs Direction Générale du Trésor et de la Politique 
Economique.
Les séries agrégées de productivité sont 
bien corrélées avec les soldes d’opinion 
sur la compétitivité
Outre des indicateurs de compétitivité retra-
çant l’évolution relative des prix, des variables 
approchées (les «  proxies  ») habituelles de 
la compétitivité sont le coût et la productivité 
apparente du travail.
Nous mettons en rapport l’évolution de la com-
pétitivité sur le marché national, exprimée par le 
solde d’opinion dans les enquêtes de conjonc-
ture, et deux séries macroéconomiques habi-
tuelles de productivité. La première est celle qui 
est fournie directement par les comptes trimes-
triels de l’Insee (cf. graphique III-A). Elle est 
calculée comme la variation du ratio du volume 
de la production sur le volume de l’emploi. La 
seconde prend en compte la variation du temps 
de travail hebdomadaire (cf.  graphique  III-B). 
Elle est déﬁ  nie comme l’évolution du quotient 
de la valeur ajoutée (en francs constants) divisé 
par le volume de travail, exprimé en nombre 
d’heures travaillées. Les séries de base viennent 
également des comptes trimestriels de l’Insee.
Les deux séries de productivité suivent globale-
ment le solde d’opinion sur la compétitivité. La 
corrélation est plus nette avec la série calculée 
à partir du volume de production (cf. tableau 6). 
Cette série vériﬁ  e les mêmes tendances (pério-
des de « pointe » et périodes de « creux ») que 
la série de compétitivité. La série de producti-
vité calculée à partir de la valeur ajoutée et en 
corrigeant du temps de travail semble également 
avoir des évolutions similaires à la compétitivité 
exprimée dans les enquêtes de conjoncture jus-
qu’en 2000, mais le lien entre les deux séries est 
plus difﬁ  cile à voir ensuite.ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 395-396, 2006  131
Graphique III
Soldes d’opinion sur la compétitivité et croissance de la productivité


























Compétitivité sur le marché national (échelle de gauche)
Taux de croissance de la production par tête (échelle de droite)
En % En %




























Compétitivité sur le marché national (échelle de gauche)
Taux de croissance de la valeur ajoutée par heure travaillée
(échelle de droite)
En % En %
Remarque : la série « compétitivité sur le marché national » désigne le solde d’opinion dans l’enquête de conjoncture (échelle de gauche). Les 
séries « productivité » (échelle de droite) désignent le taux de croissance de la productivité calculée dans le premier cas comme le quotient 
du volume de production sur le volume de l’emploi (nombre d’individus), et dans le second comme le quotient de la valeur ajoutée en francs 
constants divisé par le volume de l’emploi (nombre d’heures travaillées). La productivité est calculée sur le champ de l’industrie manufacturière, 
qui est à peu près équivalent à celui des enquêtes de conjoncture. Les taux de croissance sont exprimés en points pourcentage.
Sources : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’industrie, Comptes trimestriels.
Ces résultats conﬁ  rment le fait que la série des sol-
des d’opinion sur la compétitivité est bien corrélée à 
la variation de productivité. Notons néanmoins que, 
de par la déﬁ  nition qui est donnée de la producti-
vité, une « variation de productivité » peut traduire 
une augmentation du taux d’utilisation des capacités 
productives tout autant qu’un véritable progrès tech-
nique qui augmenterait la productivité du travail.
Les coûts de production agrégés, quand on 
ne les rapporte pas aux coûts de production 
des produits étrangers, semblent être de 
mauvais indicateurs de la compétitivité
La productivité du travail ne prend en compte 
qu’une dimension de la compétitivité d’un pays, 
si on ne la rapporte pas à ses coûts.
Le lien entre les séries de coût et la compétiti-
vité sur le marché français n’est pas très clair 
(cf. graphique IV). Les séries de coût de pro-
duction unitaire et de coût des consommations 
intermédiaires connaissent les mêmes «  poin-
tes  » que la série de compétitivité (ﬁ  n 1997, 
ﬁ  n 1999 et début 2004), mais la ressemblance 
semble s’arrêter là. Le résultat est d’autant plus 
étonnant que les périodes de forte augmentation 
du solde d’opinion sur la compétitivité semblent 
coïncider avec de fortes augmentations des 
coûts, ce qui tendrait à donner l’idée que coûts 
et compétitivité sont positivement corrélés.
Les coûts des consommations intermédiaires sont 
positivement et signiﬁ   cativement corrélés à la 
compétitivité (cf. tableau 7, qui présente les corré-
Tableau 6
Corrélation entre les séries de compétitivité et de productivité















Taux de croissance de la production par tête   0,62  0,31  0,57   0,47
(p-valeur)  (0,00)  (0,11)  (0,00)  (0,01)
Taux de croissance de la valeur ajoutée par heure 
travaillée   0,38  0,08  0,37  0,34
(p-valeur)  (0,04)  (0,68)  (0,05)  (0,07)
Lecture : coefﬁ  cient de corrélation de Spearman. 29 observations. Les caractères gras indiquent que la corrélation est signiﬁ  cativement 
différente de zéro au seuil de 5 %.
Sources : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’industrie, Comptes trimestriels, calcul Direction Générale du Trésor et de 
la Politique Economique.132  ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 395-396, 2006
Encadré 3
CONSTRUCTION D’UN INDICATEUR AGRÉGÉ
DE LA COMPÉTITIVITÉ FRANÇAISE EXPRIMÉE PAR LES ENTREPRISES
Plusieurs méthodes peuvent être envisagées pour 
construire un indicateur agrégé de compétitivité des 
entreprises françaises à partir des réponses individuel-
les des chefs d’entreprise. La plus naturelle consiste à 
calculer des soldes d’opinion.
Cette méthodologie est celle habituellement utilisée pour 
construire les indicateurs agrégés de production, de 
demande ou de prévisions d’activité. L’Enquête sur la 
situation et les perspectives dans l’industrie est en effet 
conçue dans l’optique de construire de tels indicateurs 
agrégés, traduisant la situation conjoncturelle de l’ensem-
ble de l’industrie. Nous disposons de ce fait pour chaque 
entreprise d’un « poids de sondage », destiné à rendre 
l’échantillon représentatif de l’ensemble de l’industrie.
Le «  solde d’opinion  » sur la compétitivité est déﬁ  ni 
comme la différence entre la moyenne des réponses 
« compétitivité en hausse au cours du trimestre passé » 
et la moyenne des réponses « compétitivité en baisse ». 
Les réponses sont d’abord pondérées par le chiffre d’af-
faires à l’intérieur de chaque secteur (selon la nomencla-
ture NES114), puis les réponses moyennes pour chaque 
secteur sont pondérées par un coefﬁ  cient représentatif 
de leur poids dans l’ensemble de l’industrie.
Le solde d’opinion agrégé est donc construit selon la 
formule :
it it it s
t















CAi,t représente le chiffre d’affaire de l’entreprise i à 
la date t ;
s α
 représente la pondération du secteur s dans l’in-
dustrie ;
Hi,t est une indicatrice valant 1 lorsque l’entreprise i 
répond « en hausse » à la date t ;
Bi,t est une indicatrice valant 1 lorsque l’entreprise i 
répond « en baisse » à la date t.
Ces soldes d’opinions ont des variations assez faibles 
(cf. graphique). L’amplitude entre les valeurs extrêmes 
ne dépasse pas 15 points de pourcentage, dans le cas 
de la compétitivité sur le marché français, ou 40 points 
de pourcentage, sur les marchés hors UE. Ces ampli-
tudes sont faibles si on les compare, par exemple, à 
celles de la demande, qui s’élève à 70 points de pour-
centage sur la même période.
Le solde d’opinion ne résume pas toute 
l’information sur la compétitivité…
D’autres indicateurs que le solde d’opinion pourraient 
être utilisés pour résumer les trois statistiques que sont 
les moyennes pour chaque modalité «  en hausse  », 
« en baisse » et « stable ». Le solde d’opinion a l’avan-
tage d’une interprétation plus facile que d’autres sta-
tistiques plus informatives, mais également plus com-
plexes, construites à partir de ces trois moyennes. 
Graphique
Solde des opinions exprimées par les 
entreprises dans les enquêtes de conjoncture 
sur l’évolution de leur compétitivité




















































































Source : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’in-
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Encadré 3 (suite)
Néanmoins, le solde d’opinion est d’autant plus perti-
nent que les réponses « stables » sont peu nombreu-
ses, puisqu’il ne prend en compte l’information conte-
nue dans cette modalité de réponse que via son effet 
sur le dénominateur (Hild, 2002). Ce n’est malheureu-
sement pas le cas pour les variables de compétitivité, 
la moyenne des réponses « stables » étant générale-
ment proche de 70 %, contre par exemple 40 à 50 % 
pour les variations de productivité ou de demande.
Cette valeur élevée pourrait être due à une plus grande 
stabilité de la compétitivité perçue par les entreprises, 
mais également à une plus grande difﬁ  culté à répon-
dre à la question posée, l’interprétation de la « com-
pétitivité » restant subjective et propre au répondant. 
Cela signiﬁ  erait que, en tant qu’indicateurs macroéco-
nomiques, les soldes d’opinion sur la compétitivité ont 
un contenu informationnel plus faible que ceux sur la 
demande ou la production. La perte d’information est 
en outre plus élevée en ce qui concerne la compétiti-
vité sur le marché national (75 % de réponses « sta-
bles ») que sur les marchés hors Union européenne 
(63 % de réponses « stables »).
… mais aboutit à des résultats très proches de 
ceux d’autres indicateurs plus complexes
Cependant, l’utilisation d’indicateurs de compétitivité 
plus complexes ne modiﬁ  e guère le diagnostic établi. 
Par exemple, les indicateurs construits comme pre-
mières dimensions explicatives d’analyses en com-
posantes principales sur chacune des moyennes « en 
hausse », « en baisse » et « stable » sont très corrélés 
aux soldes d‘opinion, notamment en ce qui concerne 
les marchés extérieurs. Les coefﬁ  cients de corrélation 
sont respectivement de 0,77, 0,95 et 0,98 pour la com-
pétitivité nationale, européenne et hors européenne.
On peut construire un autre indicateur, à partir de 
régressions similaires à celles de la première partie, en 
retenant les coefﬁ  cients des indicatrices temporelles. 
Il s’agit alors d’une compétitivité «  résiduelle  », une 
fois prises en compte les caractéristiques ﬁ  xes  des 
entreprises. L’utilisation comme indicateur agrégé de 
compétitivité est alors plus discutable puisque chaque 
entreprise reçoit la même pondération : on ne prend 
pas en compte, dans ces régressions, la représentati-
vité de chacune des observations.
Une fois encore, cet indicateur est assez proche du 
solde d’opinion sur la compétitivité. Les coefﬁ  cients 
de corrélation pour les compétitivités nationale, euro-
péenne et extra européenne sont respectivement de 
0,81, 0,80 et 0,92.
Dans tous les cas, les résultats sont similaires, quel 
que soit l’indicateur choisi. On présentera donc uni-
quement ceux obtenus avec les soldes d’opinion.
Tableau 7
Corrélations entre les soldes d’opinions sur l’évolution de la compétitivité et diverses séries 
macro économiques de coûts (en taux de croissance)
Compétitivité sur le marché…
… national
… national 





Coût unitaire total  0,01  0,05  0,00  0,08
(p-valeur)  (0,97)  (0,80)  (1,00)  (0,70)
Coût des consommations intermédiaires   0,38  0,35  0,39   0,37
(p-valeur)  (0,04)  (0,07)  (0,03)  (0,05)
Coût salarial par unité de production   - 0,68   - 0,40   - 0,66   - 0,50
(p-valeur)  (0,00)  (0,03)  (0,00)  (0,01)
Salaire moyen  0,26  0,02  0,16  0,25
(p-valeur)  (0,17)  (0,92)  (0,42)  (0,19)
Cotisations sociales   - 0,47  -  0,22  -  0,32  - 0,38
(p-valeur)  (0,01)  (0,26)  (0,09)  (0,04)
Impôts  -  0,25  -  0,34  - 0,43   - 0,43
(p-valeur)  (0,19)  (0,08)  (0,02)  (0,02)
Compétitivité-coût (semestrielle)   0,77  0,50  0,87   0,83
(p-valeur)  (0,00)  (0,08)  (0,00)  (0,00)
Lecture : coefﬁ  cient de corrélation de Spearman (29 observations, sauf pour la série de compétitivité-coût : 14 observations).
Les déﬁ  nitions du coût unitaire total, du coût des consommations intermédiaires et du salaire moyen sont données dans les remarques 
attachées au graphique IV. Le coût salarial désigne la série des taux de croissance du quotient de la masse salariale sur le volume de la 
production, qui par construction est aussi égal au quotient du salaire moyen par tête sur la productivité par tête. Les variables intitulées 
« cotisations sociales » et « impôts » représentent les séries des taux de croissance du quotient respectivement des cotisations sociales 
(en valeur) et des impôts liés à la production (en valeur) sur le volume de la production. La compétitivité-coût rapporte un coût moyen 
unitaire étranger (corrigé des différences de productivité) au coût moyen unitaire français. Le coût moyen étranger est calculé en pon-
dérant les coûts de chaque pays par une double pondération présentée dans l’encadré 3 pour la compétitivité-prix. Les caractères gras 
indiquent que la corrélation est signiﬁ  cativement différente de zéro au seuil de 5 %.
Sources : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’industrie, Comptes trimestriels, calcul Direction Générale du Trésor et de 
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Graphique IV
Soldes d’opinion sur la compétitivité et variations des coûts de production



























Compétitivité sur le marché national (échelle de gauche)
Taux de variation du coût unitaire (échelle de droite)
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Compétitivité sur le marché national (échelle de gauche)
Taux de variation du coût des consommations intermédiaires
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Compétitivité sur le marché national (échelle de gauche)
Taux de variation du salaire moyen (échelle de droite)
En % En %
Lecture : la série « compétitivité sur le marché national » désigne 
le solde d’opinion dans l’enquête de conjoncture. Les séries de 
coût désignent les taux de variation d’un trimestre à l’autre, expri-
més en points de pourcentage (échelle de droite). La variation du 
coût de production unitaire total est calculée comme le taux de 
croissance du quotient des coûts (consommations intermédiai-
res + impôts en valeur + masse salariale) sur la production (en 
volume). La série pour les coûts des consommations intermédiai-
res est celle des taux de croissance du quotient de la valeur des 
consommations intermédiaires sur le volume de production. Enﬁ  n, 
la série correspondant au salaire moyen par tête désigne les taux 
de croissance du quotient de la masse salariale sur le volume de 
l’emploi.
Sources :  Enquête sur la situation et les perspectives dans 
l’industrie, Comptes trimestriels, calculs Direction Générale du 
Trésor et de la Politique Economique.
lations entre les soldes d’opinions sur la compétiti-
vité et diverses séries de coûts, comme dans le cas 
des séries de taux de change). Ce résultat est contre-
intuitif. On s’attend en effet à ce que les entrepri-
ses françaises soient d’autant plus compétitives 
que les coûts de production sont bas. Ce résultat 
pourrait s’expliquer par le fait que, en période de 
forte croissance, la demande ou les prix des pro-
duits vendus augmentent en même temps que les 
prix des produits de consommations intermédiai-
res. L ’augmentation des coûts due à ces consom-
mations intermédiaires serait donc compensée par 
l’augmentation de la productivité, ce qui explique-
rait qu’on puisse avoir une compétitivité en hausse 
en dépit de coûts en augmentation.
Par ailleurs, le coût salarial par unité de produc-
tion apparaît signiﬁ  cativement et négativement 
corrélé au solde d’opinion sur la compétitivité, 
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Encadré 4
CONSTRUCTION D’UN INDICATEUR MACROÉCONOMIQUE DE COMPÉTITIVITÉ
Au niveau macroéconomique, de la même manière 
qu’au niveau microéconomique, la notion de compé-
titivité ne peut exister dans un cadre de concurrence 
pure et parfaite. Elle nécessite qu’il y ait hétérogénéité 
entre les produits d’un même marché et substituabilité 
imparfaite entre ces produits.
Au niveau agrégé, ce ne sont plus les entreprises, mais 
les pays, qui sont plus ou moins compétitifs que leurs 
concurrents  : les produits se distinguent selon leur 
origine géographique et les consommateurs ont une 
préférence plus ou moins grande pour un produit en 
fonction de cette origine.
Armington (1969) propose un modèle qui rend compte de 
l’existence de différences de prix entre produits d’origi-
nes différentes et qui permet d’étudier ses conséquences 
sur les parts de marché des différents pays. Son modèle 
est un modèle de demande où les consommateurs d’un 
pays i désirant une quantité de bien k choisissent quelle 
quantité de ce bien ils importeront de chaque pays j. Ils 
choisissent en fonction de leur préférence pour l’origine 
géographique du produit et de son prix. À partir de ce 
programme du consommateur, on dérive des équations 
d’importations et d’exportations du pays i qui dépendent 
de la compétitivité-prix à l’importation ou à l’exporta-
tion de ce pays i. La compétitivité-prix à l’importation 
dépend d’un prix pondéré (en fonction de la part sur le 
marché national de chaque pays exportateur j) des biens 
importés, rapporté au prix du bien national du pays i. La 
compétitivité-prix à l’exportation est plus complexe puis-
qu’elle dépend des rapports des prix du bien national et 
des biens étrangers sur chaque marché étranger.
En se fondant sur ce modèle, on peut construire un indi-
cateur de compétitivité-prix multilatéral qui rapporte un 
prix moyen des produits étrangers au prix des produits 
français. Dans nos estimations, nous utilisons l’indicateur 
construit par la DGTPE (Direction Générale du Trésor et 
de la Politique économique). Cet indicateur est obtenu 
par une double pondération (cf. DGTPE, 2004a et b) : il 
agrège les prix des produits étrangers en pondérant le 
prix de chacun de ces produits par une somme prenant 
en compte pour chaque marché élémentaire (pays de 
vente*produit) le poids dans les exportations françaises 
de ce marché ainsi que la part de marché relative du pro-
duit étranger sur ce marché. La pondération affectée au 





























M = marché global représentant l’agrégation des mar-
chés élémentaires (zones importatrices × tous produits 
manufacturés),
m = marché élémentaire, soit le croisement d’une zone 
géographique avec un produit,
m
j Χ  = exportations du pays j vers le marché élémen-
taire m, 
m
f Χ  = exportation de la France vers le marché 
élémentaire m
Mm
ff Χ= Χ ∑  = exportations totales de la France.
n = nombre total de concurrents dans le groupe consi-
déré.
Les indicateurs de compétitivité-prix ainsi construits 
proviennent d’un modèle « à la Armington » où les 
prix sont exogènes. Au niveau macroéconomique, 
on peut également faire une analogie entre le com-
portement d’offre des entreprises et celui des pays. 
Notamment, on peut penser que la capacité des pays 
d’offrir des produits à des prix moins élevés dépend 
de leur productivité moyenne ou de leurs coûts de 
production moyens. Par exemple, l’indicateur de 
« compétitivité-coût » construit par la DGTPE est un 
indice de coût salarial unitaire de la France relative-
ment aux pays de l’OCDE. L’évolution des coûts sala-
riaux unitaires est mesurée par l’évolution du coût du 
travail corrigée de celle de la productivité, et l’indice 
de coût salarial pour le reste de l’OCDE est obtenu 
par une double pondération comme l’indice de com-
pétitivité-prix, par l’importance de chaque secteur 
d’exportation (c’est-à-dire son poids dans les expor-
tations françaises) et la « part de marché » de chaque 
pays de l’OCDE au sein de chacun de ces secteurs 
d’exportation. 
À ces évolutions de coûts unitaires s’ajoutent un 
certain nombre d’indicateurs qualitatifs et quanti-
tatifs censés traduire les facteurs institutionnels et 
structurels qui pèsent sur les coûts, sur les carac-
téristiques des produits ou qui génèrent des exter-
nalités sur le processus de production des entrepri-
ses. Certains indicateurs de compétitivité prennent 
en compte de tels critères qualitatifs. Néanmoins, le 
choix de ces critères et des pondérations qui leur 
sont données est souvent discutable. Les classe-
ments de pays selon leur niveau de compétitivité 
établis par le World Economic Forum et l’Institute 
for Management Development sont établis selon 
cette méthodologie, à partir d’un indicateur synthé-
tique supposé résumer un grand nombre de facteurs 
(Gregoir et Maurel, 2003).
pouvait prévoir. Néanmoins, dans la mesure où 
le taux de croissance du salaire moyen n’est pas 
corrélé à la compétitivité, c’est sans doute la 
composante « productivité » de la croissance du 
coût salarial par unité de production qui expli-
que sa corrélation avec la compétitivité. Ce coût 
salarial unitaire est en effet égal au quotient du 
salaire moyen sur la productivité.
Enﬁ   n, les taux de croissance des cotisations 
sociales employeurs et des impôts liés à la pro-
duction sont négativement et, dans la plupart 
des cas, signiﬁ  cativement corrélés à la variation 
des opinions sur la compétitivité.
Le problème de ces séries de coût est qu’elles ne 
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peut augmenter pour la France, sans pour autant 
dégrader sa compétitivité, s’il augmente dans 
les mêmes proportions pour les autres pays.
On peut construire un indicateur semestriel de 
coût relatif des producteurs français par rapport 
aux producteurs étrangers (cf.  graphique  V). 
On utilise pour cela les mêmes pondérations 
que pour le taux de change effectif réel, qui est 
un indicateur des prix relatifs des produits fran-
çais par rapport aux prix des produits étrangers. 
L ’indicateur de compétitivité-coût rapporte un 
coût moyen des produits étrangers au coût de 
production français.
Cet indicateur de compétitivité-coût est positi-
vement corrélé à la compétitivité exprimée dans 
les enquêtes de conjoncture (cf. tableau 7), ce 
qui est le signe attendu : plus les coûts étran-
gers sont élevés par rapport aux coûts français, 
Graphique V
Soldes d’opinion sur l’évolution de la compétitivité dans les enquêtes de conjoncture et 
compétitivité-coût (en taux de croissance)
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Compétitivité sur les marchés hors-UE (échelle de gauche)
Taux de croissance de la compétitivité-coût (semestrielle)
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Compétitivité sur le marché européen (échelle de gauche)
Taux de croissance de la compétitivité-coût (semestrielle)
En % En %
Lecture : la série « évolution de compétitivité » désigne le solde 
d’opinion dans l’enquête de conjoncture. Elle a été recalculée 
sur une base semestrielle comme la moyenne des soldes d’opi-
nion sur les deux trimestres de chaque semestre. Le taux de 
croissance de la compétitivité-coût (échelle de droite, en points 
de pourcentage) est construit respectivement comme le rap-
port des coûts des pays étrangers sur les coûts de la France. 
L’encadré 4 donne l’écriture exacte des pondérations utilisées 
pour construire le coût moyen des produits étrangers.
Source : Enquête sur la situation et les perspectives dans l’in-
dustrie, calculs Direction Générale du Trésor et de la Politique 
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et plus les entreprises françaises trouveront leur 
situation compétitive favorable. Les coefﬁ  cients 
de corrélation sont de plus élevés, de l’ordre de 
0,8 (13). Rappelons néanmoins que cette corré-
lation n’est obtenue qu’à partir de 14 points, la 
série de compétitivité-coût étant semestrielle.
*
*    *
L’Enquête sur la situation et les perspectives 
dans l’industrie propose aux entreprises de 
juger l’évolution de leur compétitivité, sans pré-
ciser ce que cette notion recouvre. Elle fournit 
donc une information nécessairement subjec-
tive, mais qui traduit l’idée immédiate que cha-
que entreprise a de sa « compétitivité ».
Cette mesure subjective semble, à première vue, 
cohérente avec d’autres « mesures » de la com-
pétitivité. Au niveau individuel, elle est corrélée 
avec des ventes et une production en hausse, 
et avec des coûts salariaux et des consomma-
tions intermédiaires en baisse. Elle est de plus 
associée à des facteurs qu’on imagine aisément 
favorables à des gains de compétitivité : main-
d’œuvre plus jeune et plus qualiﬁ  ée,  capital 
incorporel élevé, etc.
À un niveau agrégé, la compétitivité dans les 
enquêtes de conjoncture est cohérente avec 
l’évolution des taux de change : en moyenne, 
la compétitivité des entreprises françaises aug-
mente lorsque la valeur de l’euro diminue par 
rapport à d’autres monnaies, et cela de manière 
plus importante sur les marchés étrangers que 
sur le marché français.
Néanmoins, l’évolution de la compétitivité telle 
qu’elle est exprimée par les entreprises peut 
également, dans une certaine mesure, paraître 
contre-intuitive. Elle s’écarte de l’interprétation 
habituelle de la compétitivité comme une notion 
qui se rapporterait à celle de position concurren-
tielle. Les variations de compétitivité exprimées 
par les entreprises sont ainsi corrélées avec les 
variations des ventes ou des coûts dans l’absolu, 
et non relativement à celles du secteur sur lequel 
agit l’entreprise. De tels résultats contre-intuitifs 
s’observent également au niveau macroécono-
mique, même si l’analyse peut, à ce niveau, être 
jugée moins robuste du fait du faible horizon 
temporel imposé par les données. Ainsi, le solde 
d’opinion des entreprises françaises sur la com-
pétitivité semble par exemple plus corrélé avec 
un indicateur simple, tel que le taux de change 
dollar / euro, qu’avec un indicateur de compéti-
tivité-prix qui pourrait sembler plus pertinent du 
point de vue de l’analyse économique. (13)
Il est difﬁ  cile d’interpréter ces résultats. Ils pour-
raient traduire un biais vers les indicateurs visi-
bles : à court terme, les entreprises connaissent 
leur propre situation nettement mieux que celle 
de leurs concurrents. Le taux de change dollar/
euro est de même plus « visible » qu’un indica-
teur plus complexe obtenu en pondérant divers 
taux de change avec différentes monnaies.
En ce sens, la compétitivité exprimée dans les 
enquêtes de conjoncture pourrait constituer un 
indicateur synthétique de «  performance  » des 
entreprises, plutôt qu’un indicateur véritable de 
position concurrentielle. La réponse donnée par les 
entreprises serait un jugement mixte, mêlant des 
informations sur leur position relativement à leurs 
concurrents avec d’autres informations sur leur 
situation conjoncturelle ou leurs performances.
Avec cette interprétation, l’information sur la com-
pétitivité contenue dans les enquêtes de conjonc-
ture reste utile pour l’analyse microéconomique 
des entreprises. Elle permet par exemple de voir 
si des politiques publiques ou des chocs externes 
ont des conséquences plutôt positives ou plutôt 
négatives sur les entreprises. La mesure est bien 
cohérente avec d’autres mesures de performance, 
par exemple la productivité par tête. En outre, les 
atouts énoncés en introduction restent valides  : 
base trimestrielle et disponibilité rapide des don-
nées, caractère synthétique de l’indicateur.
Vu la subjectivité des réponses des entreprises, 
l’information fournie par cet indicateur semble 
plus pertinente dans la dimension temporelle, au 
sein d’une même entreprise, que dans une dimen-
sion inter-entreprise. Il semble donc nécessaire de 
prendre en compte les caractéristiques individuel-
les inobservées des entreprises, ce qui est possi-
ble avec des méthodes habituelles d’économétrie 
des panels. Cet aspect n’a pas été développé dans 
notre étude, mais on peut se reporter à Leclair 
(2002) pour une illustration de ces méthodes sur 
d’autres variables issues de l’Enquête sur la situa-
tion et les perspectives dans l’industrie  ■ ■
13. Les corrélations avec les séries de compétitivité-prix (cf. ta-
bleau  5) et de compétitivité-coût (cf.  tableau  7) ne sont pas 
directement comparables entre elles : cette dernière est calcu-
lée sur une base semestrielle, alors que la compétitivité-prix était 
calculée sur une base trimestrielle, à partir d’une série mensuelle 
lissée. Si on la calcule sur une base semestrielle, la corrélation 
de la compétitivité-prix avec le solde d’opinion sur la compéti-
tivité est de même ordre que celle de la compétitivité-coût. Elle 
vaut, par exemple, 0,61 et 0,81 pour les marchés nationaux et 
hors UE (à comparer avec 0,77 et 0,81 respectivement pour la 
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ANNEXE 
La base de travail est un appariement de plusieurs sources.
L’Enquête sur la situation et les perspectives dans l’in-
dustrie a pour objet de transcrire l’opinion des chefs 
d’entreprise sur leur activité récente et sur leurs pers-
pectives d’activité. Cette enquête est effectuée sur une 
base mensuelle, mais les questions sur la compétitivité 
ne sont posées que dans le questionnaire trimestriel, 
envoyé aux entreprises en janvier, avril, juillet et octobre 
de chaque année (cf. encadré 2).
Les Déclarations Annuelles de Données Sociales (DADS) 
sont issues d’une formalité administrative que doit 
accomplir toute entreprise employant des salariés. Dans 
cette déclaration, les employeurs sont tenus de com-
muniquer annuellement pour chaque établissement une 
liste nominative de leurs salariés indiquant pour cha-
cun le montant perçu des rémunérations salariales et 
les diverses caractéristiques de leur emploi. Dans cette 
étude, nous utilisons une base dans laquelle ces don-
nées sur les salariés ont été agrégées au niveau de cha-
que entreprise. Elle nous fournit donc des informations 
sur les effectifs des entreprises ainsi que la structure de 
leur main d’œuvre, par âge, catégorie socioprofession-
nelle, temps complet.
Les données des Bénéﬁ  ces Réels Normaux (BRN) sont 
issues des informations fournies à l’administration ﬁ  s-
cale par les entreprises soumises à l’impôt. Les formulai-
res ﬁ  scaux correspondants sont particulièrement riches. 
Ils comportent en particulier un compte de résultat et 
un bilan complet. Cette base de données d’entreprise 
nous fournit donc une mesure des ventes, de la produc-
tion, de la valeur ajoutée, des coûts des consommations 
intermédiaires et des coûts salariaux pour chaque entre-
prise. Elle nous permet également de calculer le niveau 
agrégé de chacune de ces variables pour l’ensemble 
des secteurs (au niveau de la nomenclature NAF700).
Annualisation des données trimestrielles
Les questions sur la compétitivité ne sont présentes 
que dans le questionnaire trimestriel de l’enquête de 
conjoncture. L’évolution de la compétitivité exprimée 
par les entreprises est donc une évolution sur une durée 
de trois mois, exprimée en janvier, avril, juillet et octo-
bre. Les données chiffrées sur la situation des entrepri-
ses (données comptables des BRN ou DADS) ne sont 
néanmoins disponibles que sur une base annualisée. Il 
nous a donc fallu procéder dans un premier temps à une 
« annualisation » de la variable retraçant l’évolution de la 
compétitivité exprimée par les entreprises.
La principale difﬁ  culté vient du fait que cette variable est 
purement qualitative. L’agrégation des observations pour 
plusieurs trimestres successifs n’est donc pas évidente 
puisque, en l’absence de données quantitatives, il n’est 
pas possible de comparer les évolutions d’un trimestre à 
l’autre au cours d’une même année. En particulier, il est 
impossible de connaître l’évolution de la compétitivité 
d’une entreprise au cours d’une année dans laquelle elle 
a connu à la fois un trimestre de hausse et un trimestre 
de baisse. Nous choisissons donc d’éliminer les obser-
vations correspondant à ces cas ambigus, pour lesquels 
la compétitivité a connu à la fois des périodes de hausse 
et de baisse au cours d’une même année. Ces « cas 
ambigus » sont assez peu nombreux. Leur élimination 
conduit à écarter moins de 5 % du total des observa-
tions (cf. tableau A).
Sur les observations restantes, nous construisons une 
variable de variation de la compétitivité dont les valeurs 
valent :
- 2 si, sur l’année, l’entreprise déclare au moins deux 
trimestres de baisse de sa compétitivité (et aucun de 
hausse)
- 1 si, sur l’année, l’entreprise déclare un trimestre de 
baisse de sa compétitivité (et aucun de hausse)
0 si, sur l’année, l’entreprise ne déclare ni trimestre de 
hausse, ni trimestre de baisse, de sa compétitivité
1 si, sur l’année, l’entreprise déclare un trimestre de 
hausse de sa compétitivité (et aucun de baisse)
2 si, sur l’année, l’entreprise déclare au moins deux 
trimestres de hausse de sa compétitivité (et aucun de 
baisse)
D’autres spéciﬁ  cations sont bien évidemment possibles, 
à partir du nombre de trimestre de hausse et de baisse 
dans l’année. Dans une version précédente de cette 







Constitution d’une variable annuelle d’évolution de compétitivité à partir des réponses 
trimestrielles des entreprises sur cette évolution
Valeur
Compétitivité sur le 
marché national
Compétitivité sur les 
marchés hors UE
Nombre d’observations (enquête de conjoncture annualisée, 1998 à 2002)   9 490   9 490
Au moins deux trimestres de hausse (et aucun de baisse)   858   438
Un seul trimestre de hausse (et aucun de baisse)   1 032   586
Quatre trimestres stables   4 889   5 353
Un seul trimestre de baisse (et aucun de hausse)   1  29   1 154
Au moins deux trimestres de baisse (et aucun de hausse)   1 171   1 572
Cas ambigus (à la fois des trimestres de hausse et de baisse)   411 (4,3 % du total)   387 (4,1 % du total)
Lecture : parmi les 9 490 réponses annuelles d’entreprises, 858 entreprises ont déclaré cette année là n’avoir connu aucun trimestre de 
baisse de compétitivité sur le marché national et ont répondu deux fois avoir connu une hausse de compétitivité sur le marché national.
Source : questionnaires trimestriels de l’enquête sur la situation et les perspectives de l’industrie de 1998 à 2002.
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choix de la spéciﬁ  cation. Ce choix était sans effet sur les 
signes et la signiﬁ  cativité des résultats obtenus (Aubert 
et Leclair, 2004).
Appariement des données
La variable de compétitivité n’est renseignée dans l’en-
quête de conjoncture qu’à partir de juillet 1997. Les 
DADS sont des ﬁ  chiers administratifs, qui ne sont dis-
ponibles pour l’exploitation statistique qu’après un trai-
tement assez long. Au moment de la réalisation de cette 
étude, ces ﬁ   chiers étaient disponibles jusqu’à l’année 
2002. Cela ne nous laissait donc qu’une « fenêtre » d’ob-
servation de 5 années : de 1998 à 2002 (cf. tableau B).
La déﬁ  nition des années elle-même peut être sujette à 
discussion. Les DADS sont censées représenter la situa-
tion de l’entreprise en moyenne sur l’ensemble de l’an-
née. Les évolutions d’année en année calculées corres-
pondent donc au changement entre la situation moyenne 
sur une année à la situation moyenne l’année suivante. 
Les données comptables issues des BRN sont déﬁ  nies à 
une date ﬁ  xée par l’entreprise, qui n’est pas nécessaire-
ment la même d’une entreprise à une autre. Néanmoins, 
dans la plupart des cas, cette date est le 31 décembre. 
On peut donc considérer que les évolutions d’année en 
année des variables comprises dans les BRN sont bien 
des évolutions de ﬁ  n d’année à ﬁ  n d’année. Par homo-
généité, nous essayons donc d’annualiser les données 
Tableau B
Appariement de diverses sources entre 1998 
et 2002 pour les entreprises ayant répondu au 
moins une fois au cours de cette période aux 




ou entreprise * année)
Enquête de Conjoncture  9  490
BRN  9  286
DADS  9  031
Appariement de 
toutes les tables  8  955
Lecture : on observe 8 955 cas d’entreprises ou d’établissements 
qui, une année donnée, se trouvent à la fois dans les enquêtes 
de conjonctures, dans les bases de données des BRN et dans 
celles des DADS.
des enquêtes de conjoncture en créant des variables 
annuelles représentant également les variations de ﬁ  n 
d’année à ﬁ  n d’année. Les deux trimestres de « ﬁ  n d’an-
née » pour l’enquête de conjoncture sont octobre (évo-
lution de juillet à septembre) ou janvier (évolution d’octo-
bre à décembre). Nous avons naturellement tendance à 
choisir les réponses de janvier comme celles du dernier 
trimestre de l’année précédente (exemple  : l’évolution 
de 1997 à 1998 sera renseignée par les enquêtes avril 
1997, juillet 1997, octobre 1997 et janvier 1998).